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1. Rappel règlementaire et objectif de la modification simplifiée 
du PLU 

La présente modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de 
Saint-Germain-lès-Corbeil s’inscrit dans la démarche continue d’actualisation du document 
d’urbanisme communal. 

Elle a pour objet de maintenir la cohérence réglementaire du PLU et de l’adapter aux besoins 
identifiés par la commune dans le cadre de son application quotidienne. 

Cette évolution, prescrite par délibération du Conseil municipal n°34-2025 en date du 30 
juin 2025, vise à corriger certaines imprécisions du règlement écrit et à introduire des 
ajustements techniques en faveur de la transition énergétique. 

1.1 – La procédure de modification simplifiée 

Conformément aux articles L.153-36 à L.153-48 du Code de l’urbanisme, une procédure de 
modification simplifiée peut être engagée lorsqu’il s’agit de faire évoluer certaines 
dispositions du Plan Local d’Urbanisme (PLU) sans remettre en cause les orientations du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), ni réduire les zones 
naturelles, agricoles ou boisées classées. 

Cette procédure permet notamment de corriger des erreurs matérielles ou d’adapter le 
règlement à des besoins techniques précis, tout en respectant les grands équilibres du 
territoire. 

La procédure de modification simplifiée n°2 du PLU de Saint-Germain-lès-Corbeil a été 
prescrite par délibération du Conseil municipal n°34-2025 en date du 30 juin 2025. 
Elle fait suite à des problématiques identifiées lors de l’instruction de demandes 
d’autorisations d’urbanisme et à la suite d’échanges de la commune avec plusieurs porteurs 
de projet, ayant mis en évidence la nécessité de clarifier certaines règles du règlement 
écrit, notamment celles relatives à la pose de dispositifs photovoltaïques et thermiques. 

1.2 – Contexte du document d’urbanisme 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Saint-Germain-lès-Corbeil a été 
approuvé le 27 juin 2005. Il a ensuite fait l’objet de plusieurs évolutions successives : il a 
été modifié les 26 juin 2006 et 28 septembre 2009, mis à jour les 17 octobre 2013 et 24 
février 2016, puis de nouveau modifié le 6 décembre 2018. Le document a été révisé le 18 
décembre 2023, mis à jour le 31 mars 2025, puis modifié le 29 septembre 2025, avant le 
lancement d’une nouvelle modification simplifiée prescrite par délibération du 30 juin 2025, 
correspondant à la présente procédure. 

Cette continuité témoigne de la volonté de la commune de maintenir un document 
d’urbanisme cohérent, actualisé et adapté aux enjeux contemporains, notamment en 
matière de transition énergétique, de sobriété foncière et de lisibilité réglementaire. 

 



4 
 

1.3 – Objectif de la modification simplifiée n°2 

Elle a pour objet de corriger et d’harmoniser certaines dispositions réglementaires, sans 
modification du PADD ni ouverture à l’urbanisation. 

Les objectifs sont les suivants : 

• Assouplissement de la réglementation relative à la pose de dispositifs 
photovoltaïques, afin de faciliter le recours aux énergies renouvelables sur 
l’ensemble du territoire communal ; 

• Correction d’une erreur matérielle dans le règlement écrit des zones UD.1, UD.2 et 
UC.20, par l’ajout du terme « principales d’habitation » ou « d’habitation » selon les 
articles concernés, afin d’autoriser l’édification d’annexes telles qu’abris de jardin 
ou piscines, actuellement bloquées par l’absence de cette mention. 

Ces ajustements répondent à une volonté de mise en conformité du document avec les 
pratiques actuelles d’instruction et avec les exigences de la transition énergétique. 

1.4- Justification 

Ces ajustements visent : 

• à favoriser la transition énergétique par une réglementation plus adaptée à 
l’installation de panneaux solaires ; 

• à corriger une incohérence rédactionnelle empêchant la réalisation de 
constructions annexes sur des parcelles déjà bâties à usage d’habitation ; 

• à simplifier la lecture et l’application du règlement, en harmonisant la terminologie 
entre les différents articles du document ; 

• à garantir la sécurité juridique des autorisations d’urbanisme délivrées. 

La présente modification n’a donc qu’une portée technique et ne modifie ni les équilibres 
du PADD ni la structure du zonage. Ces évolutions, purement techniques, renforcent la 
lisibilité du document et la sécurité juridique des autorisations d’urbanisme délivrées sur le 
territoire communal. 

La présente modification ne crée pas de nouveaux droits à construire et ne majore pas de 
plus de 20 % les possibilités existantes, conformément à l’article L.153-45 du Code de 
l’urbanisme. Elle demeure ainsi pleinement conforme au cadre d’une procédure de 
modification simplifiée. 
 
Ces corrections visent à garantir une meilleure lisibilité du document et une application 
homogène du règlement sur l’ensemble du territoire communal. 
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2. Contenu des modifications 

2.1 Articles concernés 
Les modifications portent sur les articles suivants du règlement écrit du PLU : 

Article Rédaction actuelle Nouvelle rédaction proposée Motif de la modification 
UB19 Les constructions 

principales non contiguës 
doivent être implantées 
entre elles avec un recul 
minimum de 8 m. 

Les constructions principales 
d’habitation non contiguës 
doivent être implantées entre 
elles avec un recul minimum 
de 8 m. 

Harmonisation 
rédactionnelle 
facultative pour 
cohérence entre zones 
urbaines. 

UC20 Les constructions 
principales non contiguës 
doivent être implantées 
entre elles avec un recul 
minimum de 8 m. 

Les constructions principales 
d’habitation non contiguës 
doivent être implantées entre 
elles avec un recul minimum 
de 8 m. 

Correction d’une 
omission du terme 
d’habitation ayant créé 
une incertitude sur la 
portée de la règle. 

UC21 Les constructions annexes 
doivent être implantées 
avec un recul minimum de 
2 m par rapport à la 
construction principale. 

Les constructions annexes à 
l’habitation doivent être 
implantées avec un recul 
minimum de 2 m par rapport 
à la construction principale. 

Clarification de la règle 
applicable aux annexes 
liées à l’habitation. 

UD1-
21 

Les constructions 
principales non contiguës 
doivent être implantées 
entre elles avec un recul 
minimum de 8 m. 

Les constructions principales 
d’habitation non contiguës 
doivent être implantées entre 
elles avec un recul minimum 
de 8 m. 

Correction d’une erreur 
matérielle (ajout du 
terme d’habitation). 

UD2-
21 
 
  

Les constructions 
principales non contiguës 
doivent être implantées 
entre elles avec un recul 
minimum de 8 m. 

Les constructions principales 
d’habitation non contiguës 
doivent être implantées entre 
elles avec un recul minimum 
de 8 m. 

Correction d’une erreur 
matérielle (ajout du 
terme d’habitation). 

 

Ces ajustements portent exclusivement sur le règlement écrit du PLU, sans incidence sur le 
plan de zonage ni sur les OAP. 

Dans un objectif d’harmonisation et de lisibilité du règlement, les articles UB19, UC20, 
UC21, UD1-21 et UD2-21 sont précisés afin d’uniformiser la terminologie entre les zones, 
levant ainsi toute ambiguïté d’interprétation pour les instructeurs. 
De même, les articles UB20, UC22, UD1-22 et UD2-22 font l’objet d’une mise à jour 
rédactionnelle pour assurer la cohérence avec les définitions nationales du Code de 
l’urbanisme (article R.151-27). 

2.2 Dispositions relatives aux dispositifs solaires 

Les articles du règlement relatifs à la pose de dispositifs solaires, qu’ils soient 
photovoltaïques ou thermiques (UA35, UB38, UC37, UD1-37, UD2-37, 1AU28 et 
2AU27) sont actualisés afin de favoriser la production d’énergie renouvelable, tout en 
garantissant la qualité architecturale du bâti communal. 

Conformément à l’article L.111-16 du Code de l’urbanisme, les permis de construire et 
déclarations préalables ne peuvent s’opposer à l’installation de dispositifs de production 
d’énergie renouvelable, sauf prescriptions d’intégration justifiées par le contexte 
architectural ou paysager. 
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L’obligation d’intégration plane dans le plan de la toiture, prévue par le règlement actuel, 
est supprimée, les installations peuvent désormais être posées en surimposition, dès lors 
qu’elles : 

• respectent la teinte dominante du matériau de couverture (cadre et surface vitrée 
sombres, finition mate) ; 

• ne génèrent pas d’éblouissement visible depuis l’espace public ; 
• préservent la cohérence architecturale des volumes et des toitures; 
• sont implantées de préférence sur les annexes ou sur les parties non visibles depuis 

le domaine public, lorsque cela est possible. 

Ces dispositions s’appliquent de manière homogène à l’ensemble des zones urbaines et à 
urbaniser, dans le respect des prescriptions du Code de l’urbanisme et du Code du 
patrimoine. 

Cette évolution permet de faciliter l’implantation d’équipements solaires, qu’ils soient 
photovoltaïques ou thermiques, dans le tissu bâti existant, tout en préservant les qualités 
paysagères et architecturales de la commune de Saint-Germain-lès-Corbeil. 

Tableau récapitulatif  

Article 
concerné 

Rédaction 
actuelle 

Nouvelle rédaction 
proposée 

Motif de la modification 

UA35, 
UB38, 
UC37, UD1-
37, UD2-
37, 1AU28, 
2AU27 

Les panneaux 
solaires 
doivent être 
intégrés dans 
le plan de la 
couverture. 

Suppression de 
l’obligation d’intégration 
plane ; autorisation de la 
pose en surimposition sous 
conditions d’intégration 
visuelle (teinte homogène, 
absence d’éblouissement, 
cohérence architecturale). 

Assouplissement des 
prescriptions afin de rendre 
conforme le règlement du 
PLU aux articles L.111-16 et 
L.111-17 du Code de 
l’urbanisme et d’encourager 
la production d’énergie 
renouvelable, tout en 
conservant des critères 
d’intégration visuelle. 

Afin de préciser les conditions d’intégration architecturale et paysagère des dispositifs 
solaires, les prescriptions suivantes s’appliquent : 

Les panneaux solaires photovoltaïques et thermiques doivent : 

• être implantés de façon privilégiée sur les annexes ; 
• être d’un seul tenant ; 
• être placés soit verticalement sur la totalité de la hauteur de la toiture, soit 

horizontalement en pied de rampant sur la totalité de la longueur de la toiture, le 
cas échéant. 

Ces dispositions visent à assurer une insertion harmonieuse des équipements solaires dans le 
tissu bâti, tout en favorisant le développement des énergies renouvelables sur le territoire 
communal. 
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3. Documents créés ou modifiés 

Les pièces du PLU concernées par la présente procédure sont : 

• Le règlement écrit : modification des articles précités ; 
• Le rapport de présentation : ajout d’un paragraphe explicitant les objectifs et 

justifications de la modification ; 
• Aucun changement du zonage ni des OAP n’est prévu. 

Aucun autre document graphique ou pièce annexe du PLU n’est modifié dans le cadre de la 
présente procédure. 

4. Effets de la modification 

La modification simplifiée n°2 n’entraîne : 

• aucune évolution des orientations du PADD ; 
• aucune réduction des zones naturelles, agricoles ou boisées classées ; 
• aucune création de nouvelles zones à urbaniser ; 
• aucune diminution des protections environnementales existantes. 

Elle vise uniquement à simplifier la lecture et l’application du règlement, sans incidence sur 
la constructibilité ni sur la densité globale du territoire communal.  

5. Conclusion 

La présente modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme de Saint-Germain-lès-
Corbeil a pour objet d’actualiser certaines dispositions du règlement écrit, afin d’en 
améliorer la cohérence et la lisibilité, sans remettre en cause les orientations du PADD ni la 
structure du zonage. 

Les ajustements opérés portent principalement sur : 

• l’harmonisation de la terminologie entre les différentes zones du règlement, pour 
faciliter l’instruction des autorisations d’urbanisme ; 

• la mise à jour des dispositions relatives aux dispositifs photovoltaïques, 
conformément aux articles L.111-16 et L.111-17 du Code de l’urbanisme, afin de 
favoriser la production d’énergie renouvelable tout en préservant la qualité 
architecturale et paysagère du bâti communal. 

Cette modification, de portée technique, vise à assurer la compatibilité du PLU avec les 
évolutions législatives récentes et à renforcer la sécurité juridique des autorisations 
délivrées. Elle participe à la modernisation du document d’urbanisme, dans un esprit de 
sobriété foncière, de transition énergétique et de qualité urbaine, en cohérence avec les 
objectifs de la loi Climat et Résilience. 
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